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COMPTE RENDU 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU AVRIL 2022 

 
L'an deux mille vingt deux et le quatre avril à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la 
Commune de Toulouges, dûment convoqué s’est réuni en session ordinaire, à la salle du conseil 
municipal, située Parc de Clairfont, sous la présidence de Monsieur Nicolas BARTHE, Maire. 
 
Présents : Nicolas BARTHE, Laurent LOPEZ, Aurélie PASTOR-BARNEOUD, Eric GARAVINI, Christine MALET, 
Thierry SEGARRA, Stéphanie GOMEZ, Eric BOSQUE, Pascale MICHEL, Béatrice BAILLEUL, Patrice PASTOU, 
Sandra FERRER, Audrey CALVET, Vanessa BLAY, Sandrine RABASSE, Rudy KLEIN, Franck DE LA LLAVE, 
Marc VALETTE, Ludovic MONNE, Laurent ROSELLO, Bernard PAGES, Michel PLAZA 
Absents excusés ayant donné procuration : Serge CIVIL procuration à Pascale MICHEL, Khalid NESSAR 
procuration à Sandrine RABASSE, Martial MIR procuration à Eric BOSQUE, Elodie GARCIA procuration à 
Stéphanie GOMEZ, Catherine BRET procuration à Marc VALETTE, Véronique FERNANDEZ procuration à 
Laurent ROSELLO 
Absents : Jean-Charles FESQUET 
Secrétaire de séance : Audrey CALVET 

 
Le Maire procède à l’appel uninominal des élus. Le quorum étant atteint, il désigne Audrey CALVET 
comme secrétaire de séance. 
 
Après avoir demandé aux élus, si le compte-rendu du conseil municipal du 17 février 2022 soulevait 
des questions de leur part, ce dernier est approuvé à l’unanimité. 
 
Dans le cadre de ses délégations, Monsieur le Maire demande aux élus s’ils ont des questions sur les 
décisions qu’il a prises et énumérées ci-dessous. 
 
Décision n°2022/13 : Une convention de partenariat a été signée entre la Ville de Toulouges et la 
Compagnie « Les Trigonelles » reposant sur la création et la diffusion de pièces de théâtre et la mise 
en place d’ateliers de formation jeune public. Cette convention est conclue pour une durée de 1 an. 
 
Décision n°2022/14 : Une convention de partenariat a été signée entre la Ville de Toulouges et le 
Tururut Théâtre représenté par François NOELL, en association avec la Fédération Nationale des 
Compagnies de Théâtre et Animation. Cette convention repose sur l’organisation de rencontres de 
théâtre amateur durant la saison culturelle 2021/2022. 
 
Décision n°2022/15 : Une convention de partenariat a été signée entre la Ville de Toulouges et la 
Ligue de l’Enseignement des Pyrénées-Orientales. Cette convention repose sur l’intervention 
artistique de la Ligue dans le conseil artistique, pour l’accompagnement technique des spectacles, et 
la mise à disposition de matériel, dans le cadre de la diffusion de spectacles scolaires de la Ville de 
Toulouges. Cette convention est conclue pour une durée de 1 an. 
 
Décision n°2022/16 : Une demande de subvention a été déposée auprès du Conseil Départemental 
des Pyrénées-Orientales, dans le cadre du développement culturel et de la promotion de la 
Catalanité, notamment pour le programme culturel Pau I Treva. 
 
Décision n°2022/17 : Une demande de subvention a été déposée auprès du Conseil Départemental 
des Pyrénées-Orientales, au titre du programme « Aide à la diffusion », pour l’organisation de la 
programmation culturelle. 
 
Décision n°2022/18 : Une demande de subvention a été déposée auprès du Conseil Départemental 
des Pyrénées-Orientales, au titre du programme « Aide au lieu », pour l’organisation de sa 
programmation culturelle annuelle qui se déroulera principalement au sein de la salle culturelle El Mil 
Lénari, située avenue Lavoisier à Toulouges. 
 
Décision n°2022/19 : Un contrat de prêt à usage (commodat) a été signé entre la Ville et Monsieur 
Thomas ARNAUD, pour l’usage de cultures maraîchères bio, sur la parcelle BD 206 d’une superficie 
de 14 338 m². Cette mise à disposition est consentie pour une durée de 4 ans, à titre gratuit. 
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Décision n°2022/20 : Une convention d’occupation temporaire du domaine public pour l’implantation 
d’un parcours d’accrobranches et d’un espace ludique dans le Parc de Clairfont, a été signé entre la 
ville de Toulouges et la SAS GONFLABLES CATALANS. Le créneau d’ouverture s’inscrit du 1er mars 
au 31 décembre, pour une durée fixe de 6 ans. La redevance annuelle perçue par la commune est de 
1 800 €. 
 
Décision n°2022/21 : Une convention de mise à disposition des locaux du 1er étage du Pôle Culture 
El Mil lénari a été signé entre la Ville de Toulouges et l’Antenne d’enseignement musical Aspres du 
C.R.R Montserrat Caballé Perpignan Méditerranée. Cette convention prend effet à compter du 27 avril 
2022, pour une durée de 5 ans, elle est consentie à titre gracieux (fluides et nettoyage à la charge de 
P.M.M). 
 
Décision n°2022/22 : Une convention de mise à disposition du rez-de-chaussée de la Maison du 
Patrimoine, a été signée entre la Ville de Toulouges et l’Association ESSAIE. Cette mise à disposition 
est consentie à titre gracieux, à compter du 5 mars 2022 pour une durée de 3 mois. 
 
Décision n°2022/23 : Un dossier de demande de subvention a été déposé auprès de l’Etat au titre du 
programme « Dotation de Soutien à l’Investissement Local », pour l’opération relative à la mise en 
place d’un système de communications unifiées au sein des bâtiments communaux. 
 
Décision n°2022/24 : L’avenant n°4 à la convention de mise à disposition du C.R.I.E.E, a été signé 
entre la Ville de Toulouges et MEDILAB 66. La convention initiale a été prorogée du 1er avril 2022 au 
30 juin 2022. 
 
Décision n°2022/25 : L’avenant relatif à la convention d’objectifs et de financement avec la Caisse 
d’Allocations Familiales, et concernant la prestation de service « Relais Petite Enfance » - Rpe – 
Missions renforcées Bonus « Territoire Ctg ». 
 
Nicolas BARTHE demande aux élus s’ils ont des remarques concernant ces actes pris.  
 
Marc VALETTE demande si la commune, compte tenu du renouvellement de la mise à disposition, 
possède des bilans ou des résultats par rapport aux actions menées par l’association ESSAIE 
(décision n°2022/22).. 
 
Nicolas BARTHE explique à l’Assemblée que la commune les suit, étant donné que la Ville les a 
installés dans un local communal. Il s’agit d’une association qui encadre des entreprises dont :  
 

- Une personne qui gère une société en lien avec l’allergie et à l’encadrement de personnes 
souffrants d’allergie 

- Une personne qui gère une société de communication 
- Une personne qui gère une société en lien avec l’agriculture 
- Et dernièrement, une personne qu’ils ont lâchée dans la nature, et qui avait un projet en lien 

avec l’art et le spectacle. 
 
Il explique qu’il s’agit d’une association qui devrait maintenant partir prochainement. En effet, la ville 
était au début pour encourager, accompagner les associations, mais dès qu’elles commencent à 
progresser, elles doivent se poser dans un local adapté. 
 

ORDRE DU JOUR 
 
Avant de débuter l’ordre du jour, Laurent LOPEZ remercie François TIXADOR et également les 
services comptables et du Secrétariat Général, pour la qualité du travail fourni et la réalisation des 
documents. Il rappelle qu’une commission « Finances – contrôle de gestion » s’est tenue le Lundi 28 
mars 2022, et que toutes les propositions ont été approuvées à l’unanimité. 
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I / FINANCES 
 
1 – Budget Commune - Approbation du compte de gestion 2021 
 
Laurent LOPEZ rappelle à l’Assemblée que le compte de gestion est réalisé par le Trésorier Principal, 
Monsieur Ahmed HAMIDANI, et qu’il concerne les opérations réalisées du 1er janvier 2021 au 
31 décembre 2021. 
 
Il indique à l’Assemblée que les résultats du compte de gestion correspondent aux pages 1 et 2 du 
document budgétaire. 
 

 
✓ Pour les recettes : le total des sections (investissement et fonctionnement) réalisé est de 

8 356 868.89 €, pour une prévision budgétaire de 10 134 853.79 € 
✓ Pour les dépenses : le total des sections (investissement et fonctionnement) réalisé est de 

8 356 418.65 €, pour une prévision budgétaire de 10 134 853.79 € 
 
Il explique aux élus que :   
- En section de fonctionnement, les recettes s’élèvent à 6 725 817.22 €, et les dépenses à 
6 542 462.87 €, faisant ressortir un excédent de 183 354.35 € 
- la section d’investissement, les recettes s’élèvent à 1 631 051.67 €, et les dépenses à 
1 813 955.78 € faisant ressortir un déficit de 182 904.11 € 
 
Le compte de gestion du budget de la commune est approuvé à l’unanimité. 
 
2 – Budget Commune - Vote du compte administratif 2021 
 
Laurent LOPEZ demande à Monsieur le Maire de se retirer du débat et du vote. Nicolas BARTHE 
sort. 
 
Laurent LOPEZ indique à l’Assemblée que les résultats du compte administratif 2021, faits par le 
service financier de la commune est extrêmement conforme au compte de gestion établi par Monsieur 
le Trésorier Principal. Les résultats sont situés en page 3 du document budgétaire. 
 
Ainsi, on retrouve :  
 

- En section d’investissement, les recettes s’élèvent à 1 631 051.67 €, et les dépenses à 
1 813 955.78 €, faisant ressortir un déficit de 182 904.11 €, qui correspond au même résultat que le 
compte de gestion.  

- En section de fonctionnement, les recettes s’élèvent à 6 725 817.22 €, et les dépenses à 
6 542 462.87€, faisant ressortir un excédent de 183 354.35 €. Il explique que l’on retrouve, dans la 
section d’investissement, les restes à réaliser, qui correspondent aux opérations, budgétisées, votées 
et engagées, pour les dépenses d’un montant de 298 424.96 € et pour les recettes 839 406.74 €.  
 
Ce qui conduit à un résultat cumulé, en section de fonctionnement de 764 098.95 € et en section 
d’investissement de 625 486.39 €. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
Monsieur le Maire revient en séance. 
 
3 – Budget Commune - Affectation du résultat 
 
Laurent LOPEZ invite l’Assemblée à se reporter à la page 12 du cahier budgétaire. 
 
Il indique que compte tenu des chiffres énoncés précédemment, le montant du résultat à affecter est 
de 764 098.95 €.  
 
Il indique que pour la section d’investissement, il y a un report de 84 504.61 €, soit un total cumulé de 
540 981.78 €. 
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Il propose de ne pas affecter de réserves en investissement (R1068) et de reporter la totalité du 
résultat en section de fonctionnement (R002), soit 764 098.95 €. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
4 – Budget annexe Restaurant scolaire – Approbation du compte de gestion et vote du compte 
administratif – Exercice 2021 
 
Laurent LOPEZ invite les élus à se reporter à la page 33 pour le compte de gestion et à la page 35 
pour le compte administratif. 
 

a) Approbation du compte de gestion 
 
Il rappelle que le budget annexe du restaurant scolaire est un budget uniquement de fonctionnement.  
 
Le compte de gestion de Monsieur le Trésorier, fait ressortir :  

- un montant de dépenses de 356 680.61 € 
- un montant de recettes de 356 680.61 € 

 
soit un résultat nul. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 

b) Vote du compte administratif 2021 
 
Le Maire se retire du débat et du vote. 
 
Il présente la page 35 du document budgétaire, relative à la vue d’ensemble du budget annexe. Ainsi, 
les mêmes écritures sont inscrites :  
 

- un montant de dépenses de 356 680.61 € 
- un montant de recettes de 356 680.61 € 

 
Le budget est donc équilibré. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
5 – Budget annexe Parking Cô - Approbation du compte de gestion et vote du compte 
administratif – Exercice 2021 
 
Laurent LOPEZ invite les élus à se reporter à la page 40 pour le compte de gestion et à la page 42 
pour le compte administratif. Il rappelle également qu’il s’agit d’un budget uniquement de 
fonctionnement. 
 

a) Approbation du compte de gestion 
 
Il donne lecture des résultats de Monsieur le Trésorier :  
 

- un montant de recettes de 19 538.05 € 
- un montant de dépenses de 16 180.79 € 

soit un excédent de 3 357.26 €. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 

b) Vote du compte administratif 2021 
 
Le Maire se retire du débat et du vote. 
 
Le compte administratif 2021, présenté en page 42 du document budgétaire fait état des mêmes 
sommes, soit :  
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- un montant de recettes de 19 538.05 € 
- un montant de dépenses de 16 180.79 € 

cependant, le compte administratif reprend les excédents des années précédentes, ce qui fait un 
excédent cumulé de 21 036.92 €. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
6 – Budget annexe Lotissement Als Horts - Approbation du compte de gestion et vote du 
compte administratif – Exercice 2021 
 
Laurent LOPEZ invite les élus à se reporter aux pages 45 et 46 pour le compte de gestion et à la 
page 48 pour le compte administratif. Il précise que ce budget annexe sera certainement clôturé 
pendant l’année 2022. 
 

a) Approbation du compte de gestion 
 
Laurent LOPEZ indique que le compte de gestion fait ressortir :  
 

✓ En section de fonctionnement, un déficit de 153.37 € 
✓ En section d’investissement, un déficit de 89.63 € 

Vote pour à l’unanimité. 
 
 

b) Vote du compte administratif 2021 
 
Le Maire se retire du débat et du vote. 
 
Le compte administratif 2021, présenté en page 48 du document budgétaire fait état des mêmes 
sommes, soit :  
 

✓ En section de fonctionnement, un déficit de 153.37 € 
✓ En section d’investissement, un déficit de 89.63 € 

 
De plus, il indique que le résultat cumulé, en section de fonctionnement, fait ressortir un excédent de 
788 246.54 €, et en section d’investissement, le résultat cumulé fait ressortir un déficit de 
826 418.19 €. Il résume que sur l’ensemble de l’exercice ce budget annexe est déficitaire. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
7 – Budget annexe Logements sociaux II - Approbation du compte de gestion et vote du 
compte administratif – Exercice 2021 
 
Laurent LOPEZ invite les élus à se reporter à la page 54 pour le compte de gestion et à la page 56 
pour le compte administratif. Il précise que ce budget annexe sera certainement clôture pendant 
l’année 2022. 
 

a) Approbation du compte de gestion 
 
Laurent LOPEZ indique que le compte de gestion fait ressortir :  
 

✓ En section de fonctionnement, un déficit de 7 766.35 € 
✓ En section d’investissement, un résultat nul 

Vote pour à l’unanimité. 
 

b) Vote du compte administratif 2021 
 
Le Maire se retire du débat et du vote. 
 
Le compte administratif 2021, présenté en page 56 du document budgétaire fait état des mêmes 
sommes, soit :  
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✓ En section de fonctionnement, un déficit de 7 766.35 € 
✓ En section d’investissement, un résultat nul 

 
Il indique que le résultat cumulé, en section de fonctionnement est de 21 829.03 €, et en section 
d’investissement de 119 266.53 €. Ces résultats combleront le déficit du budget annexe Logements 
Sociaux Cô. 
 
8 – Office Municipal de la Jeunesse et de la Culture - Approbation du compte de gestion et 
vote du compte administratif – Exercice 2021 
 
Il rappelle que c’est un point inédit de la séance. En effet, jusqu’au 31 décembre 2021, l’Office 
Municipal de la Jeunesse et de la Culture était un établissement public, satellite de la Ville. Dissous 
depuis le 1er janvier 2022, c’est à l’assemblée municipale d’approuver le compte de gestion ainsi que 
le compte administratif 2021. 
 
Laurent LOPEZ invite les élus à se reporter aux pages 57 et 58 pour le compte de gestion et à la 
page 59 pour le compte administratif.  
 

a) Approbation du compte de gestion 
 
Laurent LOPEZ indique que le compte de gestion fait ressortir :  

✓ Pour les recettes, toutes sections confondues : 992 255.53 € 
✓ Pour les dépenses, toutes sections confondues : 1 011 678.51 € 

Soit un déficit de 19 422.98 €. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 

b) Vote du compte administratif 2021 
 

Le Maire se retire du débat et du vote. 
 
Le compte administratif 2021, présenté en page 59 du document budgétaire fait état des mêmes 
sommes, soit :  
 

✓ Pour les recettes, toutes sections confondues : 992 255.53 € 
✓ Pour les dépenses, toutes sections confondues : 1 011 678.51 € 

 
Soit un déficit de 19 422.98 €.  
 
Cependant, avec le report de la section de fonctionnement des années dernières, il indique que le 
résultat cumulé, fait ressortir un excédent de clôture de 7 058.35 €. Il précise que cet excédent va être 
reversé sur le budget principal de la Commune. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
9 – Budget annexe Parking Cô – Constatation de l’excédent de clôture pour reversement au 
budget principal de la commune 
 
Laurent LOPEZ, rappelle à l'Assemblée que le compte administratif 2021 du budget annexe Parking 
Co a fait ressortir un excédent de clôture, d'un montant de 21 036,92 €. 
 
Il propose à l'Assemblée le reversement d'une partie de cet excédent, d'un montant de 15 000,00 €, 
vers le Budget Principal de la Commune, présenté et approuvé à l’unanimité, au préalable à la 
commission « Finances – Contrôle de gestion » le 28 mars 2022. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
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10 – Budgets annexes Parking Cô et lotissement Als Horts – Affectation du résultat 
 
Laurent LOPEZ aborde l’affectation du résultat des budgets annexes suivants :  
 
- Lotissement Als Horts, d’un montant de  788 249.54 € 
- Parking Cô, d’un montant de      21 036.92 € 
 
Il fait procéder au vote de ces affectations de ces budgets annexes. Vote pour à l’unanimité. 
 
Il précise à l’Assemblée, qu’il n’y a pas d’affectation du résultat pour le budget annexe « Logements 
sociaux II » puisqu’il sera clôturé dans le courant 2022. 
 
 
Franck DE LA LLAVE arrive. 
 
11 – Budgets annexes – Vote des budgets primitifs exercice 2022 
 

1) Restaurant scolaire 
 
Il rappelle que le compte administratif 2021 a fait ressortir un total réalisé de 356 680.61 €. Il rappelle 
également que l’année 2021 a été marqué par une période COVID, donc une baisse des repas 
commandés. Pour 2022, il indique espérer repartir sur une année normale et en prenant en compte 
l’inflation, il propose un budget de 397 200.00 €. 
 
Il indique que cette augmentation de budget est en lien avec l’augmentation 
 

- des prix des fluides (eau, gaz, électricité) 
- du prix du prestataire en restauration collective UDSIS 
- des charges en matière de personnel 
- des effectifs inscrits 

 
Laurent ROSELLO : « Concernant les recettes, vous les augmenter de plus de 40 000 €, afin 
d’équilibrer le budget comment cela va être ventilé ? par une augmentation de la fréquentation ? une 
augmentation du ticket moyen ? Une participation supérieure de la Commune ? » 
 
Laurent LOPEZ : « Nous n’avons pas encore décidé pour le moment d’une augmentation de tarifs. On 
est sur l’augmentation de la fréquentation. En effet, la ville a augmenté le budget du restaurant 
scolaire, car il y aura forcément une augmentation des effectifs, notamment avec la création d’une 
classe supplémentaire. Et nous sommes également sur une augmentation de la participation de la 
Commune, que nous verrons dans le budget principal de la commune. » 
 
Laurent ROSELLO : « Et concernant la place ? Je crois qu’il y a plus de 80 % des élèves qui 
fréquentent le restaurant scolaire, la marge de progression n’est pas trop grande. Qu’envisagez-vous 
pour organiser cette hausse de fréquentation ? » 
 
Stéphanie GOMEZ : « Le self devrait être mis en place à la rentrée de septembre 2022 ou 2023 au 
plus tard. Il va permettre ainsi une rotation plus rapide des groupes d’enfants dans le restaurant 
scolaire. C’est un élément de réponse déjà très important, qui va permettre de réguler cette 
augmentation de fréquentation. » 
 
Laurent ROSELLO : « J’imagine que cette rotation sera plus importante pour les élémentaires que 
pour les maternelles. » 
 
Stéphanie GOMEZ : « La maternelle ne profitera pas du self, car les élèves sont trop petits. Mais, il y 
a déjà deux services qui ont été mis en place à la maternelle, pour essayer de désengorger justement 
l’espace qui devenait restreint. » 
 
Marc VALETTE : « Sur le détail, en page 37 du document budgétaire, sur la ligne vêtement de travail, 
400 € avaient été inscrits en 2021, pour 2022, il n’y a aucune inscription. » 
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François TIXADOR, lui répond que tous les agents ont été équipés en 2021 de 2 blouses et que cela 
ne nécessitait pas une inscription en 2022, mais tous les deux ans. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 

2) Parking Cô 
 
Laurent LOPEZ indique que le budget primitif 2022 du budget annexe Parking Cô débute à la page 43 
du document budgétaire. Il explique qu’il s’agit d’un maintien du budget voté en 2021, même si la 
totalité n’a pas été réalisé en dépenses. 
 
Pour 2022, le montant total budgétisé des dépenses est de 36 286.92 € et celui des recettes est de 
36 286.92 €. 
 
Pour les dépenses, il explique qu’il s’agit d’une augmentation des fluides (prise en compte de 
l’inflation) et des réparations qui pourraient avoir lieu. Les recettes proviennent des loyers encaissés. 
Il précise que concernant certains loyers impayés, une procédure à l’encontre des locataires en 
cause, est en cours. En effet, ces locataires louent un box alors qu’ils ne paient pas le loyer. Cette 
procédure permettra de libérer ces garages et de pouvoir les louer à de nouveaux locataires. 
 
Laurent ROSELLO : « Concernant l’augmentation des fluides, des réparations et autres est-ce qu’une 
quote-part est prise en charge par les autres propriétaires de garages, ou est-ce que la commune 
supporte la totalité des dépenses ? » 
 
Laurent LOPEZ : « Nous sommes toujours sur le même principe depuis la construction du parking Cô 
et sur la gestion. Il n’y a pas de compteurs établis pour chaque propriétaire. Nous en avions déjà 
parlé, il y a deux ans lorsque que nous avions pris nos fonctions. Vous aviez déjà posé la même 
question. Il faudrait ainsi, installer un compteur individuel à chaque box. » 
 
Laurent ROSELLO : « Non, car quand il y a une co-propriété, il y a un compteur général pour 
l’électricité. Il n’y a pas de compteurs spécifiques aux locataires. Après, il faut faire une quote-part par 
rapport aux tantièmes et à la superficie, pour calculer ainsi la participation de chacun. » 
 
Laurent LOPEZ : « On pourrait, mais nous sommes restés sur le même fonctionnement que les 
années précédentes où les charges communes sont dans le budget Parking Cô et non pas 
réparties. » 
 
Laurent ROSELLO : « Donc la commune paie pour les propriétaires. » 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 

3) Lotissement Als Horts 
 
Laurent LOPEZ rappelle à l’Assemblée que cela concerne les pages 49 et 50 du document 
budgétaire. Il précise qu’il y a sur ce budget également, un maintien des sommes au niveau des 
dépenses et des recettes. Il s’agit principalement de restes à réaliser, des retenues de garanties et 
des espaces verts. C’est un lotissement qui arrive à terme 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
12 – Vote des taux de la fiscalité – exercice 2022 
 
Comme l’équipe municipale s’était engagée lors du Débat d’Orientations Budgétaires, voté à 
l’unanimité, les taux de la taxe foncière resteront identiques à 2021, soit  
 

✓ Taux pour le foncier bâti  42.93% 
✓ Taux pour le foncier non bâti 49.50% 
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Ces taux font ressortir un produit fiscal attendu de 3 973 629 €, compensations incluses. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
13 – Budget principal de la Commune – Vote du budget primitif exercice 2022 
 
Laurent LOPEZ débute avec la section de fonctionnement dont le budget prévisionnel s’élève à 
7 917 828.95 €. Il précise que pour les recettes de fonctionnement, il y a l’excédent reporté : le R002 
d’un montant de 764 098.95 € ce qui a été voté précédemment, et également des propositions 
nouvelles de recettes pour un montant de 7 153 730.00 €. 
 
Pour ce qui concerne la section d’investissement, dans les dépenses, nous trouvons, les Restes à 
réaliser pour un montant de 298 424.96 € et de nouvelles propositions de dépenses pour un montant 
de 2 365 298.84 €, soit un total de dépenses d’investissement de 2 663 723.80 €. Pour les recettes 
d’investissement, la commune a un excédent de 84 504.61 €, des Restes à réaliser d’un montant de 
839 406.74 €. En effet, il rappelle que les services ont fait de nombreux dossiers de demande de 
subvention qui ont été accordés mais pas encore notifiés. A cela s’ajoute les nouvelles propositions 
de recettes d’un montant de 1 739 812.45 €. 
 
Il explique que le budget total (investissement et fonctionnement) de la commune pour l’année 2022 
s’élève 10 581 552.05 €. Il rappelle que l’augmentation par rapport à 2021, et principalement due à 
l’intégration de l’Office Municipal de la Jeunesse et de la Culture, les taux de taxe foncière restent 
identiques à 2021, ce qui permettra une gestion plus rigoureuse des dépenses. 
 
Il évoque en suivant et en détail la section de fonctionnement :  
 
Les dépenses :  
 

➢ Chapitre 011 – Charges à caractère général    1 407 050.00 € 
➢ Chapitre 012 – Charges de personnel    4 918 000.00 €  

Il rappelle que le personnel de l’O.M.J.C a été intégré à la commune, ce qui explique l’augmentation 
des dépenses de ce chapitre. Cependant, il précise que ce chapitre augmente mais la commune ne 
versera plus la subvention à l’OMJC inscrite les années précédentes au chapitre 65, qui pour 2022 
diminuera fortement. 

➢ Chapitre 014 – Atténuations de produits (S.R.U)        47 000.00 € 
➢ Chapitre 65 – Autres charges de gestion courante     772 887.00 € 
➢ Chapitre 66 – Charges financières         56 500.00 € 
➢ Chapitre 67 – Charges exceptionnelles         54 114.00 € 
➢ Chapitre 68 – Dotations, provision semi-budgétaires         2 000.00 € 
➢ Chapitre 023 – Virement à la section d’investissement     288 277.95 € 
➢ Chapitre 042 – Opérations ordres (amortissements)     372 000.00 € 

 
Soit un montant total de 7 917 828.95 € 
 
 

Laurent LOPEZ remercie les Chefs de service et les adjoints d’avoir participé aux différentes réunions 
de cadrage afin d’obtenir les différents budgets par service. Il remercie les chefs de service, qui ont 
réalisé un travail de remontée des besoins auprès du service financier. Il remercie également la 
comptabilité pour le travail de minutie. Et depuis deux ans, la visibilité du budget est de plus en plus 
claire. 
 
François TIXADOR complète en indiquant que le virement a augmenté, l’épargne de la Ville a 
augmenté. 
 
Laurent LOPEZ poursuit en détaillant les recettes de la section de fonctionnement :  
 

➢ Chapitre 013 – Atténuation de charges          97 000.00 € 
➢ Chapitre 070 – Produits, services, domaines, ventes     639 150.00 € 
➢ Chapitre 73 – Impôts et taxes     4 663 589.00 € 
➢ Chapitre 74 – Dotations et participations    1 432 807.00 € 
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➢ Chapitre 75 – Autres produits de gestion courante       91 240.00 € 
➢ Chapitre 76 – Produits financiers              120.00 € 
➢ Chapitre 77 – Produits exceptionnels         21 000.00 € 
➢ Chapitre 042 – Opérations ordres de transfert entre sections    208 824.00 € 
➢ Résultat reporté         764 098.95 € 

 
Soit un montant total de       7 917 828.95 € 
 
Il poursuit avec la section d’investissement, en détaillant d’abord les dépenses :  
 

✓ Chapitre 204 – Subventions d’équipement versées       35 000.00 € 
✓ Chapitre 023 – Immobilisations en cours (opérations)  1 574 344.84 € 
✓ Chapitre 016 – Emprunts et dettes assimilées      451 070.00 € 
✓ Chapitre 027 – Autres immobilisations financières (EPFL,..)      96 060.00 € 
✓ Chapitre 040 – Opérations ordres transfert entre section    208 824.00 € 
✓ Restes à réaliser         298 424.96 € 

 
Soit un montant total de dépenses de      2 663 723.80 € 
 
Il énumère en suivant les recettes d’investissement :  
 

• Chapitre 013 – Subventions d’investissement   123 364.50 € 

• Chapitre 016 – Emprunts et dettes assimilées   750 000.00 € 

• Chapitre 010 – Dotations, fonds divers (FCTVA)     91 000.00 € 

• Chapitre 165 – Dépôts et cautionnements reçus       1 070.00 € 

• Chapitre 027 – Autres immob financières (caution vélos)     4 100.00 € 

• Chapitre 024 – Produits de cessions d’immobilisations  110 000.00 € 

• Chapitre 021 – Virement de la section de fonctionnement 288 277.95 € 

• Chapitre 040 – Opérations ordres transfert entre sections 372 000.00 € 

• Restes à réaliser       839 406.74 € 

• Solde reporté         84 504.61 € 
 
Soit un total cumulé de recettes de 2 663 723.80 €. 
 
Laurent ROSELLO : « Concernant les cessions immobilières, le chapitre est estimé à 110 000 €, c’est 
que vous devez avoir une estimation précise par rapport aux biens que vous comptez céder ou 
vendre. Les avez-vous identifiés ? et si oui quels sont-ils ? » 
 
Laurent LOPEZ : « Il s’agit d’une estimation par rapport à ce qui a été fait les années précédentes. Il 
s’agit de 3 terrains » 
 
Nicolas BARTHE : « Il y a en effet 3 projets, dont un avec une lettre d’intention : vous avez 
certainement entendu parler de la Maison Médicale de Santé. 2 médecins vont certainement partir 
dans peu de temps à la retraite. Il est temps de réfléchir à une maison médicale de proximité. Pour 
cela, la ville a adressé un courrier notamment une lettre d’engagement de vente aux médecins de la 
Ville de Toulouges. Il s’agit d’un projet, on travaille actuellement avec eux. Cette parcelle est située à 
Naturopôle, il s’agit de l’assiette verte qui se trouve à l’entrée de Naturopôle. Il nous semble, et nous 
travaillons en partenariat avec eux, qu’il s’agit d’une parcelle adaptée à ce projet de Maison médicale. 
Après, ce sont les médecins généralistes et les infirmiers dont Mme RICHARD, qui pilotent le projet. 
Ils sont en lien avec l’Agence Régionale de Santé, avec les médecins de Canohès. Car une maison 
de santé doit pouvoir travailler au-delà des frontières de Toulouges, et doit pouvoir travailler avec les 
communes des alentours. Vous serez au courant de l’avancée de la situation. La Mairie accompagne 
mais le pilotage appartient aux médecins de la ville avec qui nous avons voulu travailler. Voilà ainsi 
les projets certains qui peuvent se débloquer. 
 
Laurent ROSELLO : « Ceci est 1 projet, et cela représente 110 000 € de recettes ? ». 
 
Nicolas BARTHE : « Cela fera plus.. »  
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Laurent ROSELLO : « La vente de ce terrain fera plus de 110 000 €, vous allez leur vendre plus de 
110 000 € ? » 
 
Nicolas BARTHE : « Oui bien sur !  
 
Laurent ROSELLO : « Je ne suis pas sur qu’ils aient la capacité d’investir autant. Il y a tant de mètres 
carrés ? » 
 
Nicolas BARTHE : « A combien se vendent les terrains situés en zones économiques, dans les zones 
d’activités? » 
 
Laurent ROSELLO : « Sur Toulouges, 100 € » 
 
Nicolas BARTHE : « Dans le département ? là, nous serions à 90 € TTC du mètre carré. C’est le tarif 
pratiqué à Naturopole. Par exemple l’entreprise ESCACH à qui la ville a attribué une parcelle, l’a 
achetée au prix de 75 € H.T. Il me semble que pour un projet d’une maison médicale, avec des 
professions libérales, cela est tout à fait honnête. Si l’on se tourne vers Tecnosud, le prix du mètre 
carré est facilement de 130 €, 140 € voire 150 € T.T.C. Ainsi, la ville a pris un entre-deux. » 
 
Laurent ROSELLO : « Ma question était que la volonté de la Ville de Toulouges et la vôtre est de 
maintenir une activité médicale sur la commune, car 5 médecins pour la population toulougienne c’est 
insuffisant, car il y a déjà un manque. Le problème est que si la ville est trop chère dans la vente, 
n’auront-ils pas intérêt à partir ailleurs ? dans une commune limitrophe qui pourra leur faire une 
proposition financière plus intéressante ? Certes, je crois que des gens qui veulent investir, mais 
l’activité médicale, est une activité à part, d’autant qu’il y a un service public derrière qui est rendu.  
 
Est-ce que cette vente doit être considérée comme une vente immobilière à la même tarification 
qu’une autre activité ? » 
 
Nicolas BARTHE : « Connaissant bien les tarifs sur les zones économiques sur Perpignan, sur 
Pollestres, c’est le tarif le plus bas que l’on puisse proposer au mètre carré pour des médecins et des 
professions libérales. Dès qu’on leur a annoncé, car nous travaillons en partenariat avec elles, elles 
ont été emballées et ont dit oui tout de suite. Il me semble qu’il s’agit d’une proposition honnête que la 
ville leur a fait, en phase avec la réalité, en phase avec leur besoin. » 
 
Laurent ROSELLO : « Quand je posai la question par rapport aux 110 000 €, vous avez donc un 
projet particulier qui correspond à cette valorisation de cette somme. » 
 
Nicolas BARTHE : « Comme elles ne l’ont pas acheté, et comme l’ARS ne l’a pas encore accepté, on 
peut encore parler de projet. Une fois, qu’elles l’auront acheté, et que l’ARS aura accepté, puisque 
c’est cette entité qui décide et qui travaille avec les médecins, on pourra dire qu’il y a une Maison 
médicale sur Toulouges. D’ailleurs, il n’y aura pas seulement que des médecins généralistes, il pourra 
y avoir des dentistes, psychologues, ostéopathes… Une maison de santé c’est une collaboration 
entre plusieurs professions médicales de façon à alimenter les besoins de la Ville. L’objectif est de 
fixer nos professions de médecins libéraux sur la Ville. C’est important et logiquement, nous avons 
deux médecins généralistes qui ont postulé, si vous en connaissez, je lance un appel. Les médecins 
généralistes sont les bienvenus, on peut les intégrer directement au projet de la Maison médicale. J’ai 
moi-même démarché personnellement une médecin de Perpignan qui avait envie de venir. » 
 
Laurent ROSELLO : « Concernant les Restes à réaliser qui s’élèvent à 840 000 € en arrondissant, 
c’est quasiment un tiers du budget d’investissement, comment expliquez-vous que ces Restes à 
réaliser soient aussi importants ?Pourquoi n’ont-ils pas été réalisés l’an dernier ? » 
 
Laurent LOPEZ : « Ce sont beaucoup de dossiers qui ont été validés en fin d’année : le plan 
numérique, pour lequel la commune a reçu une notification mais n’a pas encore encaissé la 
subvention. » 
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François TIXADOR : « Il a été expliqué lors du ROB, que l’année dernière avait été une année de 
planification, de dépôts de dossier de demande de subvention, et que l’année 2022 serait l’année de 
réalisation. Pour encaisser les subventions, comme vous le savez, il faut d’abord réaliser et demander 
des acomptes. C’est une année cyclique où la commune sera en phase de réalisation alors que l’an 
dernier, elle était en phase de recherches de notification. Les subventions sont notifiées mais pas 
encaissées. » 
 
Laurent ROSELLO : « Après je ne sais pas si c’est bon signe d’avoir 2 663 723.80 € de budget 
d’investissement pour une commune comme Toulouges. » 
 
François TIXADOR : « Avoir 839 406.74 € de subventions car les Restes à réaliser sont beaucoup de 
subventions sur 2 663 723.80 € de travaux, c’est bon signe. La commune s’est engagée à réaliser sur 
ce qu’elle pouvait faire. » 
 
Nicolas BARTHE : « Et encore, on prend des risques, car la Chambre Régionale des Comptes nous a 
demandé de ne plus investir. » 
 
Laurent ROSELLO : « Quand est ce que nous saurons ce que la Chambre Régionale des Comptes a 
dit ? » 
 
Nicolas BARTHE : « Lorsqu’ils nous rendront le rapport, que la Ville de Toulouges aura répondu et 
que Monsieur ROQUE aura répondu aussi. » 
 
François TIXADOR : « La Ville va répondre incessamment. La Chambre Régionale des Comptes aura 
deux mois pour rendre son rapport définitif, donc cela sera un peu avant l’été, soit mi-juin. » 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
Laurent LOPEZ, conformément à la règlementation, donne l’information obligatoire concernant l’état 
de la dette. Il rappelle que cela avait déjà été évoqué au moment du Rapport d’Orientation budgétaire, 
le capital restant dû, au 1er janvier, s’élève à 3 594 616.56 €, avec le dernier prêt de 450 000 € 
effectué en 2021. Il explique que la ville est sur une stabilisation car, il rappelle que l’année dernière, 
au 31 décembre 2020, le capital restant dû s’élevait à 3 394 615.59 €, mais, comme vu durant la 
présentation du ROB, il y a une extinction de certains prêts, durant l’année 2022. Il rajoute, que la ville 
de Toulouges est en attente des propositions des banques pour le nouveau prêt de 2022. 
    
14 – Attribution des subventions – exercice 2022 
 
Laurent LOPEZ informe l’Assemblée de la proposition de la Commission des Finances concernant les 
subventions allouées pour l’année 2022 au CCAS et au Restaurant Scolaire. 

 
Il propose au conseil municipal de se prononcer sur le montant global de l'enveloppe d'attribution de 
subvention aux associations et aux différents organismes, comme suit : 
 
➢ CCAS - attribution d'une subvention de 360 000,00 € 
➢ Restaurant scolaire – attribution d'une subvention de 65 000,00 € 
➢ Associations – vote d’une enveloppe de 65 000,00 € 
 
En effet, habituellement le conseil municipal votait individuellement les montants. Cette année, avec 
l’intégration des services de l’O.M.J.C, la ville est encore en attente des dossiers complétés pour 
certaines associations. Il précise que lors de la prochaine séance, le conseil municipal votera le détail 
des montants attribués à chaque association. 
 
Il rappelle que cette proposition a été présentée et approuvée à l’unanimité, au préalable à la 
commission « Finances – Contrôle de gestion » le 28 mars 2022. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
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15 – Budget commune – Admissions en non-valeur 
 
Laurent LOPEZ informe les élus que le Trésorier Principal a transmis à la collectivité le bordereau des 
titres irrécouvrables concernant le budget de la commune et dont les montants sont dus à la 
Trésorerie. Ces titres sont divers et concernent les années de 2014 à 2021, pour un montant total de 
7 640,82 € qui se détaille comme suit : 

Exercice N°de titre Objet Montant de la 
dette 

Motif de la présentation 

2016 T-46 Fourrière 143.03 € Poursuite sans effet 

2020 T-175 Fourrière 134.22 € Poursuite sans effet 

2018 T-577 Livre non rendu 39.78 € Poursuite sans effet 

2018 T-364 Livre non rendu 24.00 € Poursuite sans effet 

2021 T-14 Fourrière 320.37 € Poursuite sans effet 

2018 T-163 Photocopies 10.00 € Poursuite sans effet 

2015 T-20 Fourrière 110.16 € Poursuite sans effet 

2019 T-944 Fourrière 163.47 € Poursuite sans effet 

2020 T-391 Fourrière 190.36 € Poursuite sans effet 

2017 T-300 Livres non rendus 67.14 € Poursuite sans effet 

2016 T-44 Loyer non perçu 165.28 € Décédé et demande 
renseignement négative 

2016 T-448 Loyer non perçu 200.25 € Décédé et demande 
renseignement négative 

2017 T-73 Loyer non perçu 248.17 € Décédé et demande 
renseignement négative 

2016 T-205 Loyer non perçu 369.30 € Décédé et demande 
renseignement négative 

2017 T-34 Loyer non perçu 528.13 € Décédé et demande 
renseignement négative 

 

2016 

 

T-119 

 

Loyer non perçu 

 

795.46 € 

 

Décédé et demande 
renseignement négative 

2017 T-118 Fourrière 168.75 € Poursuite sans effet 

2015 T-63 Livre non rendu 38.90 € Poursuite sans effet 

 

2014 

 

T-142 

Dégradations suite 
à location de salle 

 

902.75 € 

 

Certificat introuvable 

 

2014 

 

T-734 

Dégradations suite 
à location de salle 

 

1 650.00 € 

 

Certificat introuvable 

2018 T-365 Fourrière 147.29 € Poursuite sans effet 

2016 T-47 Livre non rendu 22.34 € Poursuite sans effet 

2018 T-164 Photocopies 10.00 € Poursuite sans effet 

2020 T-10 Concession 
cimetière 

1 191.67 € Décédé et demande 
renseignement négative 

TOTAL        7 640.82 € 
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Laurent LOPEZ propose au conseil municipal, d'admettre en non-valeur les opérations suivantes 
figurant sur le bordereau de situation : 
 

Exercice N°de titre Objet Montant de la 
dette 

Motif de la présentation 

2018 T-163 Photocopies 10.00 € Poursuite sans effet 

2016 T-44 Loyer non perçu 165.28 € Décédé et demande 
renseignement négative 

2016 T-448 Loyer non perçu 200.25 € Décédé et demande 
renseignement négative 

2017 T-73 Loyer non perçu 248.17 € Décédé et demande 
renseignement négative 

2016 T-205 Loyer non perçu 369.30 € Décédé et demande 
renseignement négative 

2017 T-34 Loyer non perçu 528.13 € Décédé et demande 
renseignement négative 

2016 T-119 Loyer non perçu 795.46 € Décédé et demande 
renseignement négative 

 

2014 

 

T-142 

Dégradations suite à 
location de salle 

 

902.75 € 

 

Certificat introuvable 

 

2014 

 

T-734 

Dégradations suite à 
location de salle 

 

1 650.00 € 

 

Certificat introuvable 

2018 T-164 Photocopies 10.00 € Poursuite sans effet 

TOTAL        4 879.34 € 

 
D'autre part, il propose au conseil municipal de demander au Trésorier Principal, de poursuivre la 
procédure pour les opérations suivantes :  
 

Exercice N°de titre Objet Montant de la 
dette 

Motif de la présentation 

2016 T-46 Fourrière 143.03 € Poursuite sans effet 

2020 T-175 Fourrière 134.22 € Poursuite sans effet 

2018 T-577 Lvre non rendu 39.78 € Poursuite sans effet 

2018 T-364 Livre non rendu 24.00 € Poursuite sans effet 

2021 T-14 Fourrière 320.37 € Poursuite sans effet 

2015 T-20 Fourrière 110.16 € Poursuite sans effet 

2019 T-944 Fourrière 163.47 € Poursuite sans effet 

2020 T-391 Fourrière 190.36 € Poursuite sans effet 

2017 T-300 Livres non rendus 67.14 € Poursuite sans effet 

2017 T-118 Fourrière 168.75 € Poursuite sans effet 

2015 T-63 Livre non rendu 38.90 € Poursuite sans effet 

2018 T-365 Fourrière 147.29 € Poursuite sans effet 

2016 T-47 Livre non rendu 22.34 € Poursuite sans effet 

2020 T-10 Concession 
cimetière 

1 191.67 € Décédé et demande 
renseignement négative 

TOTAL         2 761.48 € 
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A l’unanimité des membres présents ou représentés, le conseil municipal, a décidé d’admettre en non 
valeur la somme de quatre mille huit cent soixante dix neuf euros et trente quatre centimes 
(4 879.34€) du budget principal de la commune, pour les opérations énumérées ci-dessus, et 
également de demander au Trésorier Principal de poursuivre la procédure pour les opérations citée 
sic-dessus et représentant la somme de deux mille sept cent soixante et un euros et quarante huit 
centimes (2 761.48 €) sur le Budget principal de la Commune. 
 
16 – Taxe communale additionnelle aux droits d’enregistrement et taxe de publicité foncière 
sur les mutations à titre onéreux, applicables à compter du 1er juin 2022 
 
Laurent LOPEZ explique aux élus que la Direction Départementale des Finances Publiques des 
Pyrénées-Orientales, a sollicité la commune en date du 25 février 2022, dans le cadre des droits 
d'enregistrement et de taxe de publicité foncière sur les mutations à titre onéreux d'immeubles et de 
droits immobiliers, applicables à compter du 1er juin 2022. 
 
En effet, les communes de plus de 5 000 habitants perçoivent directement la taxe communale 
additionnelle aux droits d'enregistrement et à la taxe de publicité foncière aux taux de 1,2 % exigible 
sur les mutations à titre onéreux, prévues aux articles 1584 et 1595 bis du code général des impôts. 
 
Il propose aux élus, de reconduire le même taux adopté lors du conseil municipal du 22 février 2021, 
soit 1,2 %. 
 
Il rappelle qu’en 2020, la commune a perçu 359 000 € et 348 000 € en 2021. 
 
Vote pour à l’unanimité pour la reconduction du taux, soit 1,2%, de la taxe communale additionnelle 
aux droits d’enregistrement et de la taxe de publicité foncière sur les mutations à titre onéreux, à 
compter du 1er juin 2022. 

 
Nicolas BARTHE conlut le point Finances, en remerciant les élus qui ont participé à l’élaboration du 
budget et également l’implication des chefs de service. Il remercie également François TIXADOR, 
pour sa réflexion, son suivi et son accompagnement pour le budget. Il remercie les services 
Comptabilité et Secrétariat Général. 
 
II / INTERCOMMUNALITE 
 
1 – SYDEEL 66Pays Catalan – Avenant n°1 à la convention tripartite du 12 juillet 2021 pour les 
travaux de mise en esthétique des réseaux de distribution publique d’électricité basse tension, 
d’éclairage public et de communications électroniques entre le SYDEEL 66 Pays Catalan – 
Perpignan Méditerranée Métropole et la Ville de Toulouges – Rue Jean Bart et rue du Vallespir 
– Tranche 2 
 
Eric GRAVINI explique aux élus que le conseil municipal du 12 juillet 2021 a approuvé les termes de 
la convention tripartite et son plan de financement, concernant les travaux de mise en esthétique des 
réseaux de distribution publique d'électricité basse tension, d'éclairage public et de communications 
électroniques entre le Sydeel66 Pays Catalan, Perpignan Méditerranée Métropole et la ville de 
Toulouges « rue Jean Bart et rue du Vallespir Tranche 2 ». 
 
Il rappelle que la participation et l’autofinancement estimatif de la ville de Toulouges représentaient  
16 563,60 € TTC, celles de la communauté urbaine représentaient 14 044,40 € TTC pour un coût total 
de l'opération de 48 828,00 € TTC. 
 
Par courrier du 4 mars 2022, le Sydeel66 sollicite la ville afin qu'elle valide l'avenant n°1 conclu suite 
à la modification des participations financières du Sydeel66 dans le cadre d'un programme dit 
« spécial Sydeel Art 8 » pour la réalisation des travaux de mise en esthétique des réseaux basse 
tension. 
 
Ce programme permet de maintenir un niveau de participation financière de 80 % à la charge du 
Sydeel66 au lieu de 40 % ; sur un montant de travaux de 50 K€ HT (uniquement en basse tension) 
sur quelques opérations identifiées, pour lesquelles Enedis n'apportera pas de financement. 
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La participation et l'autofinancement estimatif de la commune, compte tenu de l'aide du Sydeel66, 
restent inchangés soit 16 563,60 € TTC et pour la communauté urbaine 14 044,40 € TTC. 
 
Eric GARAVINI propose au Conseil municipal d’autoriser le Maire à signer l'avenant n° 1 tel 
qu'expliqué ci-dessus. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
III / ENFANCE ET JEUNESSE 
 
1 – Offre territoriale Enfance Jeunesse M.S.A – Grandir en milieu rural (G.M.R) – Convention de 
partenariat et de financement avec la M.S.A 
 
Christine MALET informe l'assemblée que dans le cadre de la nouvelle convention d'objectifs et de 
gestion (COG) 2021-2025 signée entre l'Etat et la MSA, celle-ci a souhaité renforcer son 
positionnement à destination de l'enfance et de la jeunesse 0-25 ans) dans les territoires, en créant 
une nouvelle offre territoriale : Grandir en milieu rural. 
 
L'offre GMR doit ainsi contribuer au développement de nouveaux projets ou actions répondant à des 
besoins spécifiques des familles agricoles ou rurales dans les territoires, et favoriser l'amélioration 
des structures ou services existants. En cela, elle marque une rupture avec le fonctionnement des 
CEJ, qu'elle remplace à compter de 2021. 
 
L'offre GMR est centrée sur les besoins prioritaires de l'enfance jeunesse sur les territoires ruraux 
fragiles. Elle a pour objectif de permettre le développement de structures d'accueil de la petite 
enfance, favoriser et faciliter l'accès aux loisirs, à la culture et aux vacances des enfants, jeunes et 
familles rurales, et développer des actions de soutien à la parentalité. 
 
Elle précise que pour 2021, la MSA a décidé de renouveler en l'état la subvention perçue dans le 
cadre des CEJ, sur la base du montant des années précédentes afin de laisser le temps à la 
collectivité de prendre connaissance de ce nouveau dispositif. 
 
Aussi, à partir de 2022, la MSA Grand Sud va lancer un appel à projets « Grandir en milieu rural », 
destiné à accompagner ses partenaires dans le développement de services aux familles. Il ciblera les 
territoires prioritaires, en particulier ceux présentant une forte densité de population agricole, des 
indicateurs de précarité dégradés ou une faible couverture des besoins par l'offre existante. Les 
projets concernés devront entrer dans les champs d'intervention suivants : l'accueil petite enfance, les 
loisirs, la parentalité, la mobilité et le numérique. 
 
Christine MALET propose au conseil municipal d'autoriser le Maire à signer avec la MSA, la 
convention de partenariat et de financement « Offre territoriale Enfance-Jeunesse MSA : Grandir en 
milieu rural (GMR) » de partenariat et de financement. 
 
Laurent ROSELLO : „Concernant cette convention de partenariat, j’imagine que la M.S.A demande 
des engagements de la part de la commune, afin qu’elle atteigne certains objectifs.“ 
 
Christine MALET : „Pour l’instant, il s’agit d’une signature de convention. Il y aura certainement une 
faible recette de la M.S.A car cela concerne un certain public prioritaire“ 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
IV / PERSONNEL 
 
1 – Approbation de la liste des emplois et des conditions d’occupation d’un logement de 
fonction 
 
Le Maire indique à l'Assemblée que conformément à l’article 21 de la loi n°90-1067 du 28 novembre 
1990 relative à la fonction publique territoriale et portant modification de certains articles du code des 
communes (article 21 modifié par la loi n° 2015-991 du 7 août 2015), il appartient aux organes 
délibérants des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, de fixer la liste des 
emplois susceptibles de bénéficier d'un logement de fonction, gratuitement ou moyennant une 
redevance à la charge du bénéficiaire. 
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Il rappelle aux élus que Monsieur Héric PIGEON, agent de la ville de Toulouges, exerce les fonctions 
de Gardien du parc de Clairfont à raison de 25 heures hebdomadaires. A ce titre, la ville de Toulouges 
lui a attribué un logement de fonction situé dans le parc de Clairfont depuis le 31 août 2015, par 
nécessité absolue de service. Ce dispositif est réservé aux agents qui ne peuvent accomplir 
normalement leur service, notamment pour des raisons de sureté, de sécurité ou de responsabilité, 
sans être logé sur leur lieu de travail ou à proximité immédiate et aux agents occupants l'un des 
emplois fonctionnels fixés par les textes précités. Dans ce sas le logement est attribué gratuitement et 
(sauf exception de l'article 10 du décret n° 2012-752 du 9 mai 2012 limitée à quelques hauts 
fonctionnaires) toutes les charges courantes liées au logement de fonction (eau, gaz, électricité, 
chauffage, assurance habitation, travaux d'entretien courant et menues réparations, taxes...), sont 
acquittées par l'agent. 
 
Il précise que la Chambre Régionale des Comptes lors de son contrôle en 2021, a demandé à la ville 
de produire la décision relative à l’attribution de ce logement de fonction, qui doit faire l'objet d'un 
arrêté municipal portant concession de logement par nécessité absolue de service. 
 
Comme le prévoit la réglementation, le comité technique du 2 février 2022, a validé l'emploi de 
« gardien du parc » comme seul emploi concerné sur la commune, bénéficiaire d’un logement de 
fonction. 
 
Approbation à l’unanimité, de la liste des emplois et conditions d’occupation d'un logement de fonction 
pour nécessité absolue de service, comme suit : 
Emploi concerné : Gardien du parc de Clairfont 
Adresse du logement : parc de Clairfont, 1 boulevard de Clairfont 66350 Toulouges 
Conditions de la concession : gratuité du logement, charges locatives, impôts ou taxes liés à 
l'occupation des locaux, à la charge de l'agent. 
Obligations liées à l'octroi du logement : obligations de disponibilité totale pour des raisons de 
sureté et de responsabilité 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
L’ordre du jour est épuisé, Nicolas BARTHE demande aux élus s’ils ont des questions diverses. 
 
Ludovic MONNE : « Concernant l’attribution de subvention, est-ce qu’il manque beaucoup 
d’associations sportives ? » 
 
Nicolas BARTHE : « Non, très peu, il s’agit essentiellement des associations culturelles. Tout le 
monde est sérieux. » 
 
 

Fin de la séance 20h00 
 

Le secrétaire de séance,  
 
 

Audrey CALVET 
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